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Les parcs nationaux et provin­
ciaux comptent parmi le patri­
moine collectif naturel placé sous 
la tutelle de l’Etat. La gestion de 

ce bien collectif ne va pas sans problème et 
exige de concilier deux objectifs dualistes. 
D’une part, les parcs doivent être entrete­
nus et protégés de façon à être transmis 
intactsauxgénérationsfutures. Cetteobli- 
garion morale et légale traduit bien la con­
viction qu’il s’agit d’un héritage que nous 
devons léguer à nos enfants. D’autre part, 
les parcs exercent une forte attraction sur 
les populations urbaines contemporaines. 
Les para sont perçus comme un gisement 
naturel exceptionnel qui suscite de fortes 
demandes pour la récréation et le tou­
risme. Voilà le paradoxe et le défi associés 
à la conservation et à la mise en valeur des 
parcs dans une perspective de développe­
ment durable.

L’objet de l’article est de comprendre les 
principales tendances et enjeux qui affec­
tent l’évolution des parcs et du tourisme < le 
nature qui y est associé. Cet exercice de 
synthèse devrait egalement permettre de 
mieux situer la mission des parcs, en tant 
qu’a ires protégées, au sein de la Stratégie 
mondiale de la conservation pour le déve­
loppement durable.

Accessibilité : du tourisme 
de masse à l'écotourisme 
Du tourisme de masse 
au loisir de proximité
Dédiés à la population pour son bénéfice, 
son instruction et sa jouissance, les parcs 
son t ra pidemen t devenus d es si tes d ’attrac- 
don touristique. Les villages hôteliers, 
développés à l’intérieur des limites des 
parcs nationaux de Banff et de Jasper, té­
moignent du caractère favorable des pre­
mières politiques de gestion à l’egard du 
tourisme. Après un peu plus de cent ans, on 
constate que le tourisme de masse menace 
l’intégrité écologique des «parcs naturels 
vedettes». Une enquête récente menée 
auprès de 7(1 sires naturels, classés sur la 
liste du Patrimoine mondial del’UNESCO,
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révèle que ces sites reçoivent plus de qua­
rante millions de visiteurs parait (.Sources: 
UNESCO, 1994). D’autre part, le parc 
«Créât Smoky Mountains» reçoit 9 mil­
lions de visiteurs par an, tandis que lu parc 
Yellowstonc accueille annuellement 3 
millions de visiteurs. Ces sites vedettes 
sont victimes de leur notoriété internatio­
nale. Tout en reconnaissant quele tourisme 
de masse représente un problème majeur, 
lés responsables interroges ne se plaignent 
pas de la fréquentation qui représentepour 
eux un apport financier essentiel.

La situation qui prévaut dans les réseaux 
canadiens et québécois s’avère fort diffé­
rente. I -es chiffres de fréquentation précé­
demment mentionnés ne sont en aucune 
façon comparables avec la réalité des parcs 
sur le territoire québécois. 1 -edéferlement 
îles hordes de touristes étrangers qui dé­
truisent les ressources naturelles de nos 
parcs tient plus de la fiction que de la 
réalité. En 1993, un peu plus de 14 000 (XX) 
de vi si te urs oi 11 fréquen te I ’en tier d u résea u 
des parcs nationaux canadiens. De ce 
nombre, 442 091 visiteurs ont été en re­
gistres dans les trois paresnationaux terres­
tres situés au Québec: parc de la Alauricie 
(247 329 visites), ForilIon (169412 visites), 
Arclupel-de-Mingan (2 5 3 50 va sites) (Parcs 
Canada, Rapport Statistique 1993). Pour 
leur part, lus 17 parcs du réseau québécois 
ont reçu quelque 2 655 680 visites entre le 
mais d’avril et le mois d’octobre 1994. La 
moyenne de fréquentation par parc se 
chiffre à 156217 visites. Cette moyenne ne 
rend toutefois pas compte des situations 
extrêmes. Mont-Tremblant (547 533), 
Atout-Al égantie (3047) (Fréquentation 
mensuelle dans le réseau des para, DPAP, 
1994).

Ces chiffres de fréquentation montrent 
q ue les pa ra si tués su r le tcrriti >i re q nul )écoi s 
ne s’inscrivent pas dans la logique du tou­
risme de niasse affectant les parus natio­
naux c les Eta ts-U n i s et de I ’Euri ipe ( Ri r h ez, 
1992). La réalité québécoise du la fré­
quentation des parcs tient davantage à la 
promotion du récréo-tourisme. Les pre­
miers enjeux sociaux de la politique du 
loisir a porté sur l’accessibilité aux lieux de 

plein air et aux parcs (Livre Blanc sur le 
loisir au Québec, 1979). Cette perspective 
nous permet de bien saisir h raison de 
l’existence de deux catégories de parcs dans 
le réseau québécois: les para de récréation 
et les parcs de conservation.

L’accessibilité aux activités de plein air 
étant un critère majeur pour la localisation 
des parcs de récréation, il n’est pasétonnant 
que ces parcs de cette catégorie soient 
situésdans la peripheriede la grande agglo­
mération montréalaise (sauf le parc 
Frontenac). Ces parcs recueil lent 61 %des 
visites du réseau. Si on y ajoure la fré­
quentation du parc du Mont Saint-Bruno, 
classifié comme parc île conservation mais 
localisé dans le voisinage immédiat de 
Alontréal, on constate que 7 parcs sur 17 
cumulent 74 % des visites. De plus, ces 
visites se concentrent essentiellement en 
juillet et août, puis un septembre et juin. 
Ainsi, les parcs du récréation se caractéri­
sent par un loisir de proximité. La fré­
quentation qui en émane se distingue pas sa 
f< >rte ci in centra ri on da ns I ’espn ce et d ans le 
temps. D’autre part, si l’on remarque une 
congestion des espaces les plus accessibles, 
on observe egalement que les autres parcs 
du réseau souffrent d’une sous-utilisa non. 
Il s’agit généralement des parcs de con­
servation, qui dans la logique de 
«représentativité des régions naturelles», 
sont disséminéssur 1 ’en se ml)ledu territoire 
québécois et éloignés des concentrations 
urbaines.

Du récréo-tourisme à l’écotourisme
Les parcs de conservation sont créés pour 
assurer la protection permanente de terri­
toires représentatifs dus régions naturelles 
du Qu ébec ou de sites naturels à caractère 
exceptionnel. Us sont accessibles au public 
pour dus fins d éducation au milieu naturel 
(A1LCP, La politique, 1982). Si l’enjeu 
premier des parcs de récréation était d’ac­
croître l’accessibilité aux lieux de plein air, 
l’enjeu des parcs de conservation est d’of­
frir uneexpérience d’observation et d’étude 
au sein d’une nature sauvage de grande 
qualité. La priorité ne porte pas sur l’acti­
vité récréative et l’importance des infra s-
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tructures de services» mais bien sur la na­
ture comme valeur intrinsèque.

Les chiffres de fréquentation, précédem­
ment cités indiquent que les parcs de con- 
servation son t peu u ti I iscs. I ) c i nême, une 
etuil c réeente portai 11sur le p jsî tic »n nemen r 
des parcs et des réserves fauniques du 
Québec montre que ces parcs sont mé­
connus du public (Laliberté et Lanctôt» 
Coopers et Lybrand» 1992). Pourtant, les 
parcs de conservation s’inscrivent dans un 
créneau national et international en pleine 
expansion: celui de l’écotourisme. Le 
tourisme écologique représente environ 
5 % du marché touristique total. Toute­
fois, le créneau porteur de l'écotourisme 
croît de 20 % à 25 % par année (Blangy, 
1993). alors que l’on prévoyait une crois­
sance annuelle de 10 % à 15 % (Lindberg, 
1991) au début de la décennie.

L’écotourisme représente une opportu­
nité de positionnement intéressante pour 
les parcs de conservation. Il est considéré 
comme le tourisme idéal pour les parcs 
nationaux et les zones protégées (CCGE, 
199 ] ). Cette posi non d u Consei I etmis u Ira ti f 
canadien de l'environnement s'appuie sur 
les caractéristiques actuelles du tourisme 
éco* ’ e. F.n premier lieu, l’écotourisme 
exi gu i1 es un vi ron nemen is i m turc I s de 11 a u te 
qualité. ( )n recherche des aires protégées 
peu ou pis perturbées, présentant une 
grande diversité biologique et des aména­
gements légers. En second lieu, 
récotourisme accorde une grande atten­
tion au caractère éducatif des expériences 
vécues. On souhaite disposer d’une in­
formation bien conçue et d’une bonne 
qualité d encadrement «le la part tic guides 
naturalistes pouvant faciliter l’exploration 
et la connaissance du milieu. En troisième 
1 icu, cet te forme al tu nia tivc de to urisrti c est 
réputée erre respectueuse et soucieuse de 
minimiser les impacts sur renvironnement 
et les communautés d’accueil. Enfin, 
l’écotourisme peut créer des retombées 
économiques intéressantes pour les col­
lectivités locales vivant en périphérie dus 
parcs. Le développement de récotourisme 
possède cependant sa contrepartie, 11 est 
impératif pour les gestionnaires d’éviter île 
répéter la légende du cheval de Troie» en 
introduisant volontairement, au sein îles 
mi lieux naturel s les plus sensibles et les plus 
vu! néral il es les acte u rs q u i ou vren t la jxi rtu 
à la destruction du milieu même que Ton 
voulait protéger. En conséquence, il faut 
anticiper certaines mesures de contrôle et 
une limita tion du nombre de personnes par 

groupe pratiquant des activités 
écotouristiques dans les zones fragiles.

Quelques activités d’interprétation, 
présentement disponibles dans certains 
parcs de conservation du Québec» offrent 
un km potentiel pour le développement 
d'expériences écoto u ri sri q ues. N c >us pen­
se il is particu I ièremen t a ux ra n do n n des gu i - 
dées pour l'observation du caribou dans le 
parc des Grands-Jardins et dans le parc de 
la Gaspésie; l’appel aux loups dans le parc 
de h Jacques-Carrier; l’observation des 
baleines dans le parc marin du Saguenay. 
Ces expériences peuvent servir de point 
d’appui pour la conception et la promotion 
d\m produ 11 d’a ppcl éo>K>u risriq ue servi111 
de positionnement aux pures de conserva­
tion. La mise en forfait de tels produits 
pourrait d'abord s'adresser au segment de 
ma relié du tourisme du nature interrégional 
et national. Egalement, quelques produits 
écotouristiques vedettes seraient suscepti­
bles de retenir ('attention du segment de 
ma rché i ntern a u ona 1i lu rouri si i le i lu nature, 
particulièrement sensible aux grands es­
paces sauvages et aux espèces fauniques 
fragiles ou menacées. Ion te foi s, une telle 
entreprise ne peut être menée à bien sans 
un partenariat ut un parcage dus responsa­
bilités entre l'Etat, l’imlusnie touristique 
et lus collectivités lourdes.

Conservation : de l'isolation 
à l'intégration
Menaces internes et externes
La façon de concevoir et de gérer la 
pérennité des ressources s’est consi­
dérablement modifiée au cours îles ce ut 
dernières années. La stratégie de 
préservation du XIX*’siècle consistait à créer 
de gr an i1 s espa res q u u I on vol i la i t pre i teger 
contre l’exploita tion commerciale îles res- 
si nirces naturelles. I .’intentionsous-jacente 
consistait à conserver intégralement lus 
écosystèmes initiaux, en les plaçant en 
quelque sorte sous globe et isolés des in­
fluences extérieures (contrôle du 
braconnage, dus prédateurs» des feux tic 
forêts, des épidémies d’insectes). La stra­
tégie de conservation du XXr siècle con­
siste davantage à vouloir préserver l’évo­
lution naturelle îles parcs plutôt que son 
aspect initial. En étant conscient que lu 
milieu biophysique est une réalité en mu­
tation. il nu s’agit plus ici d'en fixer l'évolu­
tion. D’une conception statique du la 
préservation, on passe à une conception 
dynamique. Cette évolution de la 
problématique tlu maintien de la pérennité 

des ressources s'accompagne également de 
nouveaux défis.

Ces défis portent sur le contrôle des mena­
ces internes et des menaces externes qui 
affectent h diversité des espèces et des 
ressou rues i les pa rcs. Ai i cou rs des demi ères 
décennies, la lutte aux menaces internes a 
su rcout reten u l’arten tic >n des gestic in na ires. 
Ces pressions intérieures viennent 
principalement des utilisateurs qui fré­
quentent ces territoires. Les impacts de 
1 utilisation récréative sur les ressources 
naturelles sont nombreux: impacts sur les 
sols et Sur la végétation, dérangement de la 
faune, vandalisme sur les infrastructures. 
Dans cette perspective, les gestionnaires 
des parcs ont développe des stratégies et 
des moyens d'action efficaces pour a h itrôl er 
h circulation des visiteurs et minimiser les 
impacts sur les ressources naturelles. A 
titre d’exemple, mentionnons l’élabora­
tion de plans directeurs d'aménagement, 
de pions du conservation des ressources 
naturelles, de programmes d’évaluation 
environnementale et de processus du suivi 
des impacts, méthodologies dévaluation 
des capacités de cha rge, etc.

Lus nouveaux défis prennent davantage la 
forme de menaces extérieures exercées sur 
les écosystèmes et lus processus naturels 
des parcs. Il s’agit de pressions reliées à 
l’utilisation dus terres avoisinantes. Ainsi» 
lus coupes forestières pratiquées dans les 
zones limitrophes des parcs sont suscepti­
bles d’affecter kl végétation et la faune à 
I ’i il téri eur c lus parcs. I .es mena ces d ’ori ginés 
internationales, telles les pluies acides, af­
fectent particulièrement certains parcs du 
Quel >cc(par exemple, le parc national de ta 
Alauriciç), Quoiqu’il en soit, la prise en 
compte des menaces internes et externes 
s'avère nécessaire afin d'assurer l’intégrité 
écologique dus parcs.

Parcs et concept d'intégrité écologique 
Par lu passé, la protection des ressources 
naturelles s’est effectuée sur une base mi­
cro-spatiale. Les interventions de nature 
ponctuelle ont été orientées d'une part, 
vers la réhabilitation des sites affectés par 
< les dégra t la rions antérieures et d ’autre part, 
vers la réduction des impacts associés a 
l’implantation d’infra structures erà la pra­
tique d’a un vîtes récréatives. Les tendances 
a ci nul I us en 11 la n ère i le gesti t in des ressou r- 
ucs naturelles s'inspirent davantage d’une 
approche macro-spatiale. Fondés sur une 
approche écosystémique, les conceptions 
et les moyens mis en oeuvre pour assurer la 
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pérennité des ressources semblent se 
globaliser et se situer à l’échelle des 
écosystèmes. Ce changement d’approche 
se reflète bien dans l’adoption du concept 
d’intégrité écologique qui occupe la pre­
mière place des principes-directeurs dans 
la gestion des parcs nationaux canadiens 
(Parcs Canada, 1994).

La création d’espaces naturels protégés a 
longtemps servi de caution morale pour 
justifier une exploitation intensive des res­
sources naturelles ailleurs sur le territoire 
et souvent même, en périphérie des parcs 
et réserves naturelles. En conséquence, il 
ne fout pas s’étonner que plusieurs parcs 
soient devenus des «îlots de protection» au 
milieu de vastes territoires humanisés. I -a 
notion d’intégrité écologique oblige à dé­
passer la vision des parcs comme étant des 
entités écologiquement autosuffisantes et 
indépendantes des territoires adjacents. Au 
contra ire, I es pa rcs fiant pu rried’écosystèmes 
et de paysages culturels qui les englobent. 
De plus en plus, l’intégrité même des res­
sources naturelles des parcs dépendent des 
influences extérieures qui les menacent et 
sur lesquelles les parcs ne possèdent aucune 
juridiction. Ces in fluences externes peuvent 
relever de la gestion des terres (exploi ta tion 
forestière, exploitation faunique, frag­
mentation d’habitats, modification des 
structures de populations, dérangement de 
la faune) ou de perturbations naturelles 
(régime hydrique, feu naturel, épidémie 
d’insectes) qui ont des répercussions sur les 
espèces, les cornmuna u tés et les écosystèmes 
des parcs (Foisy, 1994). Le développement 
d’ententes de coopération avec les 
gestionnaires des terres avoisinantes 
apparaît prioritaire pour l’avenir.

Quelles seront les conséquences de la 
valorisation du concept d’intégrité écolo­
gique sur l’accessibilité et l’accueil touris­
tique des parcs? D’une part, cette appro­
che ouvre de belles perspectives de 
partena ri a t a vue 1 es gesti onna i rcs < les terres 
adjacentes et avec les intervenants touris­
tiques. D’autre part, il n’est pas abusif 
d’anticiper une remise en question de 
certaines activités (droits de pêche sur 
certains lacs, etc.) et de certains services 
(hébergement, etc.) à l’intérieur dus parcs, 
ainsi que l’intensification de certaines me­
sures de régulation. L’objectif de conser­
ver l’intégrité écologique des parcs, au 
moment où la demande pour le tourisme 
de nature est en pleine expansion, repré­

sente u n t lé fi de ta il! e pour Ies gesti onna i res 
de parc.

Parcs et développement durable
Le concept de développement durablepeut 
être circonscrit à partir du quelques carac­
téristiques centrales. En premier lieu, on 
rappelle que la croissance et le développe- 
mentont pour but primordial la satisfaction 
des besoins essentiels des communautés 
humaines. En second lieu, on précise que 
la compatibilité entre développement et 
environnement est conditionnelle au 
maintien de la pérennité des ressources 
vivantes et au respect de h capacité de 
charge des écosystèmes. En troisième lieu, 
on i nsiste sur l’importa nce du souci d eq u i té 
dans l’utilisation des ressources naturelles 
entre lus générations actuelles et les géné­
rations futures. En quatrième lieu, on 
constate que la philosophie du développe­
ment durable fait appel à une nouvelle 
orientation de notre pensée et implique des 
changements de valeurs, d’attitudes et de 
coin[X)rtcrnents. Sur la base de ces prin­
cipes-clés, nous tenterons maintenant de 
résumerla contribution etlesdéfisartribués 
aux parcs un lien avec la strategie du dé­
veloppement durable.

Pérennité dis ressources 
naturelles vivantes
En premier lieu, force est de reconnaître la 
contribution exceptionnelle des parcs au 
maintien de la pérennité des ressources 
naturelles. Les parcs ont joué un rôle 
précurseur un sélectionnant et protégeant 
des échantillons représenta ri Is d’éco­
systèmes régionaux terrestres et marins. 
Dans lus limites de leur mandat, les jiarcs 
contribuent directement à la sauvegarde de 
la diversité biologique des écosystèmes, 
des espèces et de leurs habitats sur leur 
territoire de référence. La protection 
d’espèces menacées ou vulnérables est un 
autre motif qui a servi de justification a la 
création du parcs (bison, caribou, béluga, 
etc.). La préservation du patrimoine gé­
nétique est un rôle que les parcs de con­
servation pourraient davantage assumer à 
long terme. Cette orientation s’inscrit très 
bien dans les tendances internationales 
actuelles et constitue une réponse concrète 
aux obligations du Canada et du Québec, 
signataires de la Convention internatio­
nale sur la diversité biologique proposée 
par les Nations Unis en 1992.

Les acquis actuels sont impressionnants 
mais encore insuffisants. Lus superficies 
protégées, lus fréquentations actuelles et 

les infrastructures développées représen­
tent d’excellents points. Les pratiques de 
gestion visant à limiter les impacts des 
visiteurs sur les ressources naturelles sont 
bien documentées et font l’objet d’inter­
ventions efficaces sur le terrain. Par con­
tre, la confection de plans de conservation, 
visa ntl ’étude systématique des écosystèmes 
et de leur évolution naturelle dans un 
contexte régional, sont encore peu déve­
loppés. Le défi de l’intégrité écologique, 
i ncl uant la maîtrise des menaces internes et 
externes, risque d’occuper la première place 
dans 1 avenir en ce qui a traita la gestion des 
ressources naturelles.

Par ailleurs, il apparaît primordial de com­
pléter les immobilisations en latence ut 
d’achever les réseaux de parcs nationaux et 
provinciaux sur la base delà représentativité 
des régions naturelles biogéographiques. 
Il four tendre vers l’objectif de 12 % de 
terres protégées, proposé par la Commis­
sion mondiale sur l’environnement et le 
développement (1987) et endossé par le 
Canada (1990). Bien que pionniers en 
matière de conservation, les parcs doivent 
maintenant composer avec d’autres types 
d’aires protégées et s’intégrer dans la Stra­
tégie mondiale de conservation et de déve­
loppement durable (UICN, PNUE, 
WWF, 1980; GMED, 1987; Sommet de la 
Terre, 1992). Dans le contexte des enjeux 
planétaires, la mosaïque internationale des 
parcs est susceptible de jouer un rôle ma- 
I eu r da ns I ’a n alyse ma cro-éœlogi que reliée 
au maintien des processus écologiques es­
sentiels et dus cycles biosphériques.

Equité sociale et accessibilité
Le développement durable implique un 
souci d’équité sociale entre les générations 
(GMED, 1989). Ce principe fondamental 
met l’a ccen t s u r 1 ’acccssi bi I i té et u n pa r tage 
équitable des coûts et des bénéfices de 
l’utilisa tion des ressources et de la conser­
vation du l’environnement entre les géné­
rations actuelles et les générations futures.

1 .e principe de l’équité sociale n’est pas une 
problématique nouvelle pour les 
gestionnaires de territoires protégés. La 
politique des parcs nationaux canadiens et 
des parcs provinciaux quéliécois précise 
que les parcs doivent être entretenus et 
utilisés pour le bénéfice des générations 
actuelles et futures. Répondant à cette 
missi on, les orienta rions de gestion de l’Etat 
ont soutenu l’accessibilité physique et fi­
nancière aux parcs. La création de parcs en 
périphériedes grandes agglomérations ur- 
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haines et la mise en place d’infrastructures 
d’accueil (et de services témoignent de ces 
efforts. Egalement, une faible tarification 
pour les activités et les services reflète cet 
engagement à offrir «une chance égale a 
tous». En somme, le rapport qualité-prix 
pour le «produit parc» est généralement 
perçu comme supérieur aux autres sites de 
plein air (Lalibcrté et Lanctôt, Coopers et 
Lybrand, 1992).

Cependant, la situation passée n’est pas 
garante de l’avenir. Au contraire, les acquis 
obtenus au prix de nombreuses années 
c l’efft )rts son ta u jnurd ’hui menacés et re m i s 
en question. Les compressions budgétai­
res répétées forcent les ministères respon­
sables des parcs à définir de nouvelles prio­
rités et stratégies d’action. Le nouveau 
cadre de réference implique une politique 
d ’a utofi n a ncem eut et de délégation d e ges­
tion. En corollaire, le principe de 
l’utilisateur-payeur semble s Intensifier. 
Depuis q uelq ues an nées, les pa res na non a u x 
canadiens imposent un tarif de base à 
l’entrée des parcs pour tous les visiteurs. 
Les gestionnaires des parcs provinciaux du 
Queb cc s’apprêtent à s’engager dans h 
meme voie. Déplus, une augmentation de 
tarification est prévisible pour la pratique 
d’activités et l’obtention de services. Le 
désengagement financier de l’Etat aura des 
effets encore plus dramatiques au moment 
□il les délégataires seront tenus d’investir 
dans le remplacement des infrastructures 
vieillissantes des parcs les plus anciens.

En somme, le défi de l’équité sociale pour 
les générations actuelles et futures demeure 
un objectif d’actualité et un enjeu majeur 
pour l’avenir. Les changements <le politi­
que risquent de mettre en péril le principe 
consacré «d une chance égale pour tous». 
En plus de sauvegarder l'intégrité écolo­
gique des ressources, l’enjeu vise également 
à offrir une «expérience de parode qualité 
aux visiteurs et garantir une accessibilité 
raisonnable au patrimoine naturel des 
Québécois.

Interprétation et
éth ic | lie e n vin m neme nt a le
Tous les rapports internationaux récents, 
en matière d’environnement et de déve­
loppement, soulignent l’importance île 
susciter des changements majeurs dans la 
façon actuelle de gérer les ressources vi­
vantes en vue d’un développement dura­
ble. Pour atteindre cet objectif fondamen­
tal, il faut non seulement utiliser un plan 
d’action détaillé (Action 21, Sommet de la

Terre), mais aussi le développement d’une 
é tli iq ue envi ron nemen tal e,

La contribution actuelle dus parcs à cette 
éthique environnementale se cristallise 
autour des programmes d’interprécation et 
des événements spéciaux associés. Une 
étude récente, porta n i sur l’éta td e si tua tic>n 
de l’interprétation dans le réseau des parcs 
québécois en 1992-1993 montre que l’on 
offre des services et des activités d’inter­
prétation dans l'ensemble du réseau 
(Lebeau, 1993). Douze parcs possèdent 
une programma non diversifiée, dispensant 
à la fois des programmes personnalisés et 
auco-incerprétés; trois parcs vitrent exclu­
sivement des sentiers d’auto-interpréta­
tion, Le degré de développement des 
infrastructures d’interprétation s’avère 
toutefois très inégal d’un pare a l'autre. 
D’autre part, soulignons que la majorité 
dus jures disposent d’un plan d’interpré­
tation, Ce cadre de référence est d’autant 
plus utile que la délégation de gestion en 
interprétation est du plus en plus fréquente 
d a 11 s I es j îa rus quel ïéct iis. En 1992 -1993, 
six parcs (Rie, Ga speri e, Grands-Jardins, 
Ile Bonaventure-R< >chur-Perçu, Jacques- 
Garder, Saguenay)ont eu rea >urs a uc type 
i lu ] i.i rten a ri a r. I .es a eti vi tés i itïe ries pa r I u 
biais îles contrats d’autorisation sont 
diversifiées; randonnées d’interprétations 
et a et i vi rés il ’a n i ma ri o n à ca ru ctère sci en ti - 
tique, activités d’interprétation reliées îi la 
faune, causerie un soirée, visite de déœu- 
verte en minibus, croisières et service 
d’animation.

Pour l’avenir, la contribution des parcs au 
développement d’une éthique environ­
nementale est appelée à s’intensifier avec 
rengagement des gouvernements dans la 
voie de l'ccouivismc. On remarque égale­
ment une implication notable des associa­
tions professionnelles chargées de la pro­
motion et de la mise en oeuvre de 
l'écotourisme, dans le développement de 
codes d’éthique environnementaux 
(Hnwkcs ut Williams, 1993). Dans cette 
I icrs | >ccti ve, I es r ésea ux de pa rus < I urneu rc n t 
des lieux privilégiés pour la diffusion des 
messages de conservation, A partir de 
l’observation directe d’un phénomène na­
turel, limité dans l’espace et dans le temps, 
1 ’écotc Ht ris m e s usci r u u ne cou sci en ti sa tic m 
des visiteurs à l’environnement global. 
Cette forme de tourisme amène progres­
sivement les individus à passer de la 
sensibilisation à l’a ppro fontfisse ment des 
connaissances, puis de l'appréciation de la 
nature à un désirde respect et de conserva­

tion. A long terme, les effets induits du 
dévelt ) ppcmen r d u ra bl e et de I ’écotouri strie 
visent des changements de valeurs, d’atti­
tudes et de comportements.

Dans le futur, les programmes d’interpré­
tation devront de plus en plus s’ouvrir aux 
écosystèmes extérieurs des parcs afin de 
conscientiser et de susciter une respon­
sabilisation des visiteurs face aux enjeux 
envi ronncmcnrauxrcgionauxet nationaux. 
Pour jouer pleinement ce rôle d’éveil à 
l’environnement global, les gestionnaires 
de parcs doivent disposer des conditions 
matérielles adéquates: moyens financiers 
suffisants, niveaux d’effectifs adéquats, 
collaboration de partenariat, etc.

Des pures pour le développement

La stratégie du développement durable 
propose un autre fi! conducteur: la néces­
sité d’intégrer les considérations 
environnementales et économiques dans 
la prise de décisions. On y trouve l’idée que 
la conservation de l'environnement peut 
d i recteii îent et Hitrt 1 )uer à la croissa nœ éco- 
nomique. Dans le contexte dus réseaux de 
parcs, cette stratégie implique que lus ter­
ritoires protégés ne soient plus considérés 
comme des sites indépendants des terri- 
t< u res a d j a cents et < les régions d’accuei I. ?\u 
contraire, l’idée «des parcs pour le déve­
loppement» exige la collaboration des 
gestionnaires au développement local et 
régional, tout en favorisant l’impl ica ti or* 
des communautés humaines vivant en pé­
riphérie des parcs.

Les parcs, associés à l’industrie touristique, 
peuvent contribuer à la diversification de 
l’économie des régions d’accueil. 
Historiquement, plusieurs régions éloi­
gnées su sont appuyées sur une économie 
rurale et forestière. Le déclin de ces activi­
tés traditionnelles présente une menace 
pour l’avenir. Comme activités complé­
mentaires, les parcs de conservation et 
Béa tourisme forment un moyen promet­
teur pou r diversifier lus sources de revenus 
dus populations locales. De plus, ces nou­
velles activités sont susceptibles de contri­
buer à la réduction du développement 
économique inégal entre les régions cen­
trales et lus régions périphériques. 
L’ / n ta (ion de parcs, au sein de régions 
dévitalisées et éloignées des grands cen­
tres, est considéré a h fois comme un
facteur de préservation du patrimoine na­
turel et culturel des communautés humai­
nes et comme un facteur de rétention des 
populations locales. A ces premiers effets 
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viennent s'ajouter une amélioration de h 
visibilité régionale,, une augmentation des 
fréquentations touristiques et h stimula­
tion des économies locales.

La complémentarité entre les parcs et In­
dustrie touristique nécessite un arrimage 
de plus en plus étroit. D'une part, en raison 
de leur valeur intrinsèque en tant que ca­
pital-nature, les parcs jouent un rôle d’at­
traction. En plus des paysages, on y trouve 
des infrastructures d'accueil et une offre de 
services visant à répondre aux besoins im­
médiats des clientèles. Toutefois, compte 
tenu de la mission de ces espaces protégés, 
l’ampleur crFéventail des installations of­
fertes à ^intérieur des parcs demeurent 
limités. En conséquence, autour de ces 
pôles, on assiste à l’émergence d’une de­
mande pour l'implantation d’infrastructu­
res d'hébergement, de restauration et de 
services associés. Cet effet d’en traînement 
peut également avoir pour résultat le dé­
veloppement de produits touristiques 
complémentaires dans h zone périphéri­
que des parcs et dans les régions d’accueil. 
La concentration de l’offre touristique, 
autour de sites à forte valeur attractive, est 
vivement recherchée par les visiteurs. 
L ’actua lisant >n t le cette gain nie de services, 
dans le pourtour des parcs, implique l'ap­
port d'investissements privés qui s'addi­
tionnent aux premières immobilisations 
des parcs.

La situation évolutive, précédemment dé­
crire, illustre une relation de mutualisme 
où deux entités retirent des bénéfices ré­
ciproques, La création et la mise en valeur 
des parcs suscitent, dans bien des cas, 
1 ’émergen ce ou I a conseil i da tic >ii < l e fi n t In s­
trie touristique régionale. En contrepartie, 
les produits touristiques complémentaires 
contribuent à former une masse critique 
suffisante capable de décider les touristes à 
se déplacer pour visiter les parcs de con­
servation souvent situés dans des régions 
éloignées. Cetteoffrcdeservices, delà part 
d’organismes privés, contribue également 
a réduire les pressions de développement à 
l'intérieur même des parcs.

Conclusion
Depuis les années 197(1, le gouvernement 
du Québec a fait preuve d’efforts considé­
rables. Au plan de F accessibilité, les parcs 
de récréation présentent une localisation, 
une offre de services et une fréquentation 
remarquai.)!es. Les parcs de conservation 
présentent un fort potentiel de développe­
ment pour la création de produits ceo- j 

touristiques. Le désengagement de l'Etat 
dans le financement et la gestion des parcs 
laisse entrevoir l’abandon du concept de 
gérance uxel usivc des terri roi res et des ser­
vices pour tendre vers le nouveau concept 
de gestion et de responsabilités partagées. 
Cette ouverture au partenariat semble 
s'appuyer sur une combinaison de trois 
modes de gestion: une gestion publique 
(préservation et mise en valeur des res­
sources naturelles des [Kires); une gestion 
mi xte (1 ' Etat conserves<>n rôle de défini sseur 
d'objectifs lmn l'évaluateur des a crions, alors 
que les programmes peuvent être gérés par 
des mandataires); une gestion privée d'ac­
tivités ou de services a caractère commer­
cial (ententes de délégation de gestion). 
Une stratégie de promotion globale est en 
voie d'assurer une meilleure coordination 
tics actions des différents gestionnaires et 
intervenants touristiques impliqués.

Au plan de la conservation, les efforts effec­
tues en vue de maintenir la pérennité des 
ressi ) u rces naru tel 1 es et l'in tégri té écc ilogi- 
que des territoires méritent une mention 
bon ora bl u (M EF, Stra régi e ( le c< h i serva don 
et de protection du réseau des parcs 
québécois, 1994). De façon générale, lus 
menaces internes sont présentement assez 
bien contrôlées Par contre, les menaces 
externes affectant les rcssi ni rues naturelles 
des parcs ne peuvent faire l'objet de 
correctifs que dans le cadre d'activités 
court k innées en collaboration aveu d’autres 
organismes, tant publics que privés. D'autre 
part, il apparaît primordial de compléter le 
réseau qnéliécois des parcs. La (Commis­
sion mondiale sur l'environnement et le 
développement (1987) recommande que 
les pays réservent I2 % de leurs terres afin 
de protéger la diversité des espèces et dus 
écosystèmes de leurs territoires respectifs. 
Lu plan d'action sur les parcs du Québec 
précise que la création dus cinq parcs pro­
jetés au sud de la province et la mise un 
réserve de 18 territoires au nord du 5()e 
parallèle pourraient porrcr île 0,4 % à 3,7 
% la superficie des aires protégées au 
Québec (M LC P, 1992,p.2l). Les chiffres 
énoncés i 11 u stre n r a u ssi 1 a dé m esu ru d u dé h 
à affronter pour l'avenir. L'écart demeure 
considérable entre la superficie proposée 
par la CM ED (12 %) et le pourcentage 
anticipé du mi lieux naturels protégés |K)ur 
le Q u cl ïcc (3,7%). L ol )jue ni rca I i ste se 
situe probablement entre ces < leux chiffres 
et implique également d'accroître le nom­
bre et la superficie des autres types de 
milieux naturels protégés.

La vision traditionnelle des parcs nord- 
américains, séparant l'homme et la nature, 
est en voie de mutation. Les parcs, formant 
des îlots de conservation isolés, ne répon­
dent plus aux réalités nationales et inter­
nationales contemporaines. C'est jN)ur- 
quoi, l'un des défis majeurs des réseaux de 
parcs, au cours des prochaines années, 
consistes passer de l'isolation à l'intégration. 
Ce ch a ngement il'i >ri en ta rion impli que une 
approche globale favorisant l'intégration 
régionale des parcs, autant au plan écolo­
gique que socto-éconornique. Les parcs, 
fonctionnant comme des entités adminis­
tratives en autarcie, ont peu d'avenir. Les 
problématiques et les enjeux mul risectoricl s 
exigent une approche plus conviviale, 
fi ) n c iée su r 1 es pri ncipus d ' in te rd épend an ce 
avec le milieu local et de partenariat à 
responsabilités partagées. Ce n'est que 
dans cette perspective que les parcs pour­
ront jouer pleinement leurs rôles et deve­
nir de véritables modèles d'écodéve- 
loppemcnt s'inscrivant dans la Stratégie 
mondiale de la conservation pour un dé­
veloppement durable.
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